
STATUTS 

A CASA 

SCI au capltal de 1000 Euros 
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LES ASSOCIES FONDATEURS SOUSSIGNES 

- Maisieur CALICHIAMA Jérôme né le 09'0&'1982 à LE MANS (72000) (FRANCE), de nationaltt�
Franœlse, mari6, demeurant Hameau De Giarsja. 20214 ZILIA.

- Madame CALICHIAMA Magali néeCENCIARINI le 0:2/0611979 à CHATEAURENARD {13160)
(FRANCE). de nationalité Francalse. mariée, demeurant Hameau De Guwgta, 2021-4 ZILIA.

• Monsieur CAUCHIAMA Jean né le 12/08/1961 à SAJNT-P1ERRE (97410)
(FRANCE), de nationalité Francame, veuf, demeurant HEWnflo&U De Giargia, 20214 ZILIA

Ont convenu et urtté ce qui IUII : 
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AAnctE 1 : FORME 

li est formé par les présentes entre lea titulrures des par1s cl-après créées et de celles qui pourraient 
l 1être ultér1eurement. une société civile lmmobllièfe qui sera régie par les lois en vigueur et les 
présents statu1s. 

ARTICLE 2 : DENOMINATION 

La société prend la dénomination de : A CASA 

ARTICLE 3 : DUAEE 

La durée de la société est flXH à 99 année&, à dater de son lmmatriculat,on au registre du 
commerce, saJf en cas de clssolUtiOn anticipée ou de prorogation prévues par la loi et les présents 
statuts. 

Le siège 11oc:lal de la société est fixé à 

Hameau De Giargia. 20214 ZILIA. 

Il pou,ra être transféré en tout autre endrott du département sur sîmple décl.slon de la gérance et 
partout ailleurs en vertu cfune décision de la oollectlvtté des associés. La gérance peut créer des 
sua:ursates partout où elle la juge utile. 

AAnCLE a : OBJET SOCtAL 

La aodéti a pour objet. tant en France qu'à 1'6tranger 

Acquis tlon, 1ocatron1 vente xoeptlonnelle, proprt , gestion, administration, mise n valeur de tous 
biens et drohs lmmobUiers lul appartenan1 sous réserve dU caractère civil de la soc:iété. 

ARTICLE 1: EXERCICE &OaAL 

Il cammence le 01 janvier et se tennine le 31 décembre de chaque année. Par exception, le premier 
exeràœ débutera à compter de rmmatriaJlaticn de la société au registre du commerce et se 
terminera le 31 d6œmbre 2024. 



ARTICLE 7 : APPORTS 

Les apports constitutifs du capital social, dont la hbératlon s fera au fur et à mesure dea bœolna de 
la société dans la caisse sociale de celle-ci, ont été souscrl1s de la façon suivante 

APPORTS EN NUMERAIRE: 

Monsieur CALICtUAMA Jér&ne souscrit la sc:mme de : 
350Euros 

Madame CAUCHIAMA Magali sCUIQtt la 90mme de : 
350Eurœ 

Monsieur CALICHIAMAJean saJSatt la aomme de : 
300Euros 

··----------- -----------•---------------------------

TOTAL DES APPORTS NUMERAIRES : 1000 Euros 



ARTICLE 8 : CAPITAL SOCIAL 

Le pttal aoclel 116 ve • la somme de mHle euroa (1000). Il fl1 dlvlu en mme (1000) pans 
IOClalea de un euro attribu6es de la façon suivante : 

Monsieur CAUCHIAMA Jérôme 
350 partS numértiéee de 1 à 350 

--------------------------�---------�-----�---------------

Madame CAUCHIAMA Magali 
360 parts runérotées de 351 à 700 

Monsle� CAUCHIAMA Jean
 300 p8l1s numérotées de 701 à 1000 

TOT AL DES PART8 80CIALE8 FORMANT L! CAPITAL SOCIAL : 1000 parta 

ARTICU! 9 : COMPTES COURANTS ASSOCIES 

Chaque associé peut, sur la demande de la gérance avec le consentement de ses associés, 
verser dans la calsse sociale n compte- courant, ou lalsser sur sa part de bénéfices, les sommes 
dont la société pourrwt avoir besoin. Les conditions d'intérêt, de remboursement et de retrait d ces 
comptes sont d6termlnéel par les assodés, d'un commLm accord entre eux. LN Intérêts des 
compœs courants sont portés au cnnpte frais génétaux de la aoclété. 

ARTICLE 10: AUGMENT A110 ET REDUCTION DE CAPITAL 

Le capi I soci I peut 6 re augmenté par voie d' en nerure ou num ou par oonv Ion 
de bénéfices ou réserves. en vertu d'une décision coflec:tive extraordinaire dœ usoclés e1 selon les 
modatltés qu'eUe détermine. En cas d'&U'1TJentation de capttal en numéraire, chaque as-sodé a le 
droit de souscrire aux parts nouvelles en proportion de ses droits dans le capital social mais il peut 
renon08f à œ droit ou le céder en tout ou pe.rtie, Ubrement au profit d'un ooassocté ou d'un 
ascendant ou d'un descendant et avec '6 CŒ1sentement de ses ooassodês, au profit de toute autre 
per&onne, Le capital sod.al peut également être réduit pour cause de pertes ou par vme de 
remboursement ou de rachat partial de parts sociales en vertu d'une décision extraordinaire des 
associés, mais en aucun cas, la réœeffon cll capital, quelle qu'en sCit la cause. ne peut porter 
attein e l'égalité des associés. A cet effêt, 1e même traitement doit être appliqué à dlaqt,le associé, 
sauf avis l.llanlme cantnùre. 

ARTICLE 11: REPRESENTATION DES PARTS 

Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négoàables. Le titre de chaque 
associé résutte des présems statuts. des actes modlflcatits de ces statuts et des cessions ou 
mutations de parts réaJlsées régunèrern�t. Une copie ou un extrait de ces actes, ca1iflé conforme 
par la gé(8nœ sera délivré à Chaque associé qu en feta la demande, aux frais de la Ioa6té. 
Toutefois. des certlflœts nominatifs de parts pourront 6tre d6IIvrés à chaque associé, par parts ou 
multiple de parts, ou pour la totalité des parts détenues par 1 . Ces oenfficats setortt lnthukla 
"certificats nominatifs de parts" et barrés llsfblement de la mentlan "non négodabl••· 11a deVront 
être extraits d'Un registre à eauc:he, datée, et porter la sv,ature clJ gérant (ou de lm <feux s'Us smt 
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plusieurs) 

ARTICLE 12: DROO'S DES PARTS 

• Cha<JJ8 part donne droit dans la propriété de l'actif social, dans la répa,tiüon des bénéfices et du
boni de HQuidation. à ii,e fractia, proportionnelle au nombre de parts existantes. Les drOits et
o�igations attachés à chaque part la suivent, en (JJ81que main qu'elle passe. La propriété d'une part
emporte da pl�n droi'I adhésion au.x présents statuts, à leurs modifications ultérieures e à toutes les
décisions des associés. Les héritiers, représentants ou manders d'un associé ne peuvent sous
aua1n prétexte, provoquer repposttion des scefl6s sur les biens et papiers de la sodété, en
demandant la Hquldatkln ou le partage, ni s1mmlscer en aucune manière d.-.s son exploitation ; ils
doivent poor l'exercice de leurs droits. s'en rapporte( exdusivement aux inventaires annuels et aux
déds ons da la géf'ar,œ et des associés

• Las parts sont inclvlslble8 à régard Cie la aodété qui ne reconnaît qu'111 seul propriétaire pour
chacune d'elles. Lee oopropriélair• lndlvla de parts socl8'as &Ont tenus. pour l'exarooe de leura
droits. de se tare rep"8en18r auptès de la� par oo seul d'entre eux. ou par un mandataire
commun pris parmi leS autl'98 asSOdés. A détaUI d'entente il sera pourvu par Juatioa à la dmlgnetlon
d"un mandalaire CClfflmun, pris mime en dehof8 des associés, à la requête de rincl aire le plus
diigent. Si del pans appartienner1 à une pe190nne en usufruit et à une ou plusieurs persa,nas en
nue-propriété, !"usufruitier et le, ou les nus�propriétail'98 devront s'entendre entn, eux pour la
représentation des parts aux déds ons oollectlves. A défaut d'entente ou de convention contralf'8
d0ment signifiée à la société, le droit de vote appartiendra à l'Us.t.druitier peur les dédsk>ns relatives
à !'approbation des comptes sociaux et à la répartition dee b néflcœ ou à l'affeclatfon des résultats
et aux nus-propriêtaires pour les autres décision&.

ARTICLE 13 : CESSION ET TRANS ON DES PARTS SOCIALES 

• Toute cession de parts sodale8 doit êtf'8 cu,sta� par 8C18 authentique ou SCIJS seing privé. Sie
n'est opposable à la sod6té �aptès lgnlflc:atlon ou acœptati0fl, dans leB form prévu à l'artide
1&90 œi Code et I ou pert sf rt l.a regls1re la société abll en oonformhé de I rtlde 51 du
déaet n°78-704 du 3 Juill 1978. Elle n'est oppœabje aux tlels qu'après l'acoompl ssement de ces
formalités et après publlcatton au Registre du Commeroe et des sodêtés. lorsque deux époux sont
slmutlanément membres de la société, les oesaions de pans de l'un d'eux à l'autre doivent, pour
être valables, résulter d'un acte notari6 ou dun acte sous seing privé ayant acquis date œrtùie
autrement que par le décès du cédant.

• Toute cesaion dcit préalablement rea,eilNr l'agrément de la CDllectMté des assodés. staauant à la
majortté prévue pour la modification des stalLdS. A défaut d'obtenir cet agrément, le projet de
ceseion est notifié, avec demande d'agrément, à la socl� et à chacun des associés par lettre
recommandée avec accusé de réception. La diM:tsion dlls auoda doit nt rv Ir dans tes dMà de
la demande (qui ne doivent toutetois pas dépasser deux mols). Elle est notHiée par la gé1an0e au
cédant, par lettre reoomman� avec accusé de n1iœption. A défaut da notHlcation dans ce d�ai,
l'agrément est r6puté acquis, SI ragrément es1 aax>rdé expRdtement ou implldtement, la oession
projetée est régularisée à 1,n1ttattve du cédant

Dans le cas contraire, toutes dlspœ111on.s doivent être prise& par la gérance pour faire oomaître à 
chaa.,, dea caaaociés du cédant. qu,la ont la faaJlté d'acquérir lea parts dant la oeeslon a été 
refu86e, pour oentraf ser les affres d'achats et assurer le dêrouhment et la régularité des 
cpéradona, telles qu'elles sont d•après prévues. Lcnque plusieurs associés expriment leur volonté 
d'acqu6rir, ils sont, l8Uf aocord contraire entre eux, réputêa acquéreurs à proportion du nombre de 
parts leur appanenant dans ta limite de leur demanda. SI aucun associé ne se porte acquéteur, 
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comme dans le cas d'achat partiel, la société peut faire acquérir les parts par un ou plusieurs tiers 
�gnés à l'unarYm� des mires assodés. La soeiété peut ég&Jement procéder au rachat des pans 
en vue de leur .,nulatkn Le nom et radresse du, ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, 
ou l'offre de rachat par la société ainsi que le pr1x off en. sont nodftés au œctant par �re 
recommandée avec aca lsé de réception. A défaut d'acoord sur le prix, œlu� est fixé 
conformément aux dispolilions de l'mtide 1843-4 du Code Civil, par un expert désic,,é, soit par les 
parties, soit par OrdoManoe du Président du Tribunal stmuant en la fonne des référés, et sans 
recours possible : le tout sans priJtudoe du droit du cédant de oonserver ses parts ou du 
ceulonnare proposé de retirer son offre, si le prix fixé par !'Expert ne leur agr6e point. A la 
demande de la société ce délal de six mois pourra être prorogé da trois mols au maximl.Mn. Dans le 
cas d'une dédsla, de dissolution, le cédant peut rendre caduque cette dêclskJn en faisant connallre 
à chacun de ses coassociés et à la gérance, par lettre recommandée avec demande ctaccuaé de 
réception, adressée dans le délai ctun mois à compter de ladite décision, qu11 renonce à la cession. 

- Les dlapoaitions d-dassus sont eppHcables à tous les cas de cession entre vifs et à titre onéreux
ou gratuJt, eues s'appliquent également aux appotts de parts sociales par un associé à une société.

ARTICLE 14: NAN118SEMENr ET REALISATION FORCEE DE PARTS 80CtAlE8 

- Les parts 90dales pewent taire l'�et d'un nantissement consta1é, soit par acte authentique, soit
par acte S0US seing prtvé. SÎ(J'liflé à la société ou accepté par elle dans un acte authentique et
donnant rteU à la publicité., dont la date détlwmine le rang des créanciers nantis. Le privilège du
créander gagiste subsiste sur IN parts soàales nanties, par le seul fat de la publlctté du
nantissement.

-Tout auodé i,eut. en application de l'artlcle 1867 du Code Civil, aolliciter d• autres aaaoc:ié& leur
oonsen1ement à un projet de na:ntlssemert dans I• même conclttions déterminées à l'article 13
d-dessus, que leur agrément à ln9 C888iOn de parts. Le oonaentement ain8i donné emporte
agrément dJ oeaiomaire en œs de r6alisatian forcée dee par1I sociales, à la ooncltion CJ,1e celte
réalisatloo sait l'KiJMe un mols avant la verH aJX associés et à la société. Toutefois, chaque
aaaoclé peut se slàtltuer à l'acquéreur dans un délai da dnq Jeurs franca à compter de Ja vente. Si
plusieurs associés exercent œtte facult6, ils sont. sauf oonvention contnÎl'8, répUtés 6reura à
proportian des par1!I quis détenaient ant6rleurement. St aurun assoàé n'exerœ cette facufté eu
rexerœ partlellement, la soàété peut raa,eter lea parti nan aaµaea par lea associée en we de
leur annulation. Toutes dspœltlcn doivent être prtsee par la géranoe pour faJ19 cxrmaltre aux
assodês leurs droit à subsUtutlon, recueillir les otrrea d'achat, pr0110quer le cas 6chéant la déd�a,
de radlat total eu partiel des parts par la eociété, notifier à racquéreur, au plus tard le jour de
rexplratlon cil d6tal des ctnq jours francs, les bénéflcialres de la aœtitutlon, par lettre
recommandée avec accUH de féceptlon. La non exen:ice de oatte faculté de auba111ution emporte
agrément de rllCCJ,léreur.

- La réalisalion f da p&r1S sociejes qui ne procède pas d\l'I nantissement auquel les autres
associés ont dcnn6 leur consentement doit pareillement être nOlfflée un mols avant la vente aux
assodés et à la aodéré. Les ua� pewent dans ce dillai, à 11nitiatN• de la gél"llflœ, c:lécider ta
clssolutlon da la société ou l'acqulshlon des parts mw,s les condtlons pr6wes aux artides 1862 et
1863 du Code Civil énonioé es à l'artide ci-dessus, § Il.
Si la vente a eu neu, I• usoc:iés ou la sodét6 peuvent exel'08f' la faaJlté de substitution qLi leur eat
reooonue par l'article 1887 du Code Civil, et ce aux conditions prévues ci-dessus au§ Il du présent
artide.

ARTICLE 15 : ENGAGEMENT DES ASSOCIES 

- A l'égard des tiers, les assod6s r6pondent lndétlniment des dettes sociales à Pf'OP(Mtion de leur
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pan dans le capttaJ sodaJ à la date de l'exlgibllh� ou au jour de la cessation des paiements. 
L'auodé qLB n'auraJt apporté CJJ& son industrie serait tenu comme celui dont la particlpalion dans le 
capital est la plus fmble. Les créanciers ne peuvent toutefas poursuivre le paiement des dettes 
soclales contre un associé, qu'après avoir préalablement et vainement poursulvt la société. 

- Toutes les actions oontre les associés non lkluidateurs ou leurs héritiers ou ayants cause se
prescrivent par cinq ans à compter de la pubUcatlon de la dissoludon de la société.

·Encas de déconfiture, faltllte personnelle, règlenientJuclclmre ou I quldation de biens d'un a&SOdé
et à moins que les autres associés ne décident de dissoudre la société par anticipation, il est
procédé au remboursement dea droits sociaux de l'intéressé, lequel perdra alors la qualité
d'essocié. Ce remboursement aura Ueu sous la forme, soit d'Un rachat des droits sodaux de
1,ntéressé par las mares assodés, ou des tiers spédaement agréés, soit d'un rachat par la &Œiété
à titre de �uelion de capital et, d.-.s l'un ou rautre œs sur la base d'LN valeur déterminée dans
les condltla,s prévues à l'artlde 1834-4 du c:ode Chlll. A défaut de ,achat, tout Intéressé pourra
engager une action judiciaire en dis8alutiCJ1 devant le T-0-1, un mais après une mise en demeure
demeurée infructueuae.

ARTICLE 16: DECES D'UN ASSOCIE 

La aod� n'est pu dissoute par le décès d'un associé, maiS continue avec ses héritiers ou 
légataires, sous Nlserve de leur agrénent par les associés survtvants. L 'h6rttier ou légataire soumis 
à agrément, nolifle sa demande à la société et l chacun des auoclés. La d6clsion eat prise par les 
asaodés tuNlvants à la ma.lofité en nombre et en capital. Elle est notlftée au demandeur par les 
soins de la gérance au plus tard dans le délai de trois mois à compter la dernière en date des 
nollflcatk>ns de la demande d'agrément. faute de quai, le demandeur est réputé agréé. Les héritiers 
et légataires qui ne dtwfennent pas auoci6& n'ont droit qu'à la valeur des parts sociales de leur 
autu", déterminée, à défaut d'accord, au jour ckl d6cès, par voie d'expertise clans les oondtions 
prévues à l'article 1843-4 du Coda Ctv�. 
Cette valeur doit être payée par les nouveaux titulah'es des parts ou par la société eae-même, si 
cette dernière les a rachetées en vue de leur anmJation. En anléquenœ, les héritiers ou légataires 
appelés à devenir lee nouveaux tttulairel del parti IOâalee dl d6funt, devront justffler à la sodêté 
de la dévolutm SUCC8&9orale et de l'atlribudon des parts à leur profit, par la production d'un 
certlHœt de propriété ou de tOtrte autre pièce prObante. Jusqu'alors et pendn la durée de 
l'lndMsicn, '9a ayants droits à la succession devront se faire représenter par un mandataire 
cammun, 0011fonnément aux dspœlllons de l'article 11, § 11 ci-dessus, faute de quoi ils ne pourront 
participer aux décisions collectives ni percevoir les proftlS auxquels Ils auraient drctt. SI aucun des 
héritiers au légataires du défoot n1est appelé à deverir associé, les parts soames du défunt devront, 
à 11ritiatfve de la gérance, être rachet6es d'abord et en prlortt6 par les 888ociés survivaits en 
proportion du nombre de parts qu11s poesèdent dans la llmlte de leur demande, ensuite et pour le 
solde le cas �t. soit par toute personne réguNèrement agréée. soit par la sodét� à titre de 
réduction de capllal at œ, en venu ctune Ion colec:llve des associés, prise à l'unanlmidJ. SI 
dans le délai de suc mols à canpter du décès, r&CCJ1i8iti0n des parts �est pas réalisée dlana ces 
conditions et dOment rdifiée aux héritiers ou légataires, la société sera dissoute de plein droit un 
mClês après une mise ., demeure par œs demiers ou le plus clllgent d'entre eux et restée 
lnfn.idueuse. Dans le cas où, à défaut ctaocord, le prix senit déterminé par voie d'expertise, ce délai 
expirera quinze jours francs 8')(ès la date de la notlfk:atlon aJX parties, du rapport de l'&pert. 

ARTICLE 17: RETRAIT D'UN ASSOQE 

Sens préjucloe du droit des tiets, un associé peut, avec rautoosatîon de ses coasaoci6s par 
décision unanime, se retirer totalement ou partiellement de la société. Ce retrait peut 6galement 6tre 
autorisé pour justes motifs, P• une décision de justice. A maris que pour dMintnsser le re«rayant, 
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Il soit attribué tout ou partie des biens par lui apportés à le. société et qui se retrouvent en nature à 
charge de soulte s�I y a lieu, l'assodé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses 
droits sociaux fixée, à dé1aut d'aooord amiable, par voie d'expe(tlse, conformément à l'artlde 1843-4 
du Code Ovil. Les conditions et modall1és du retrait sont déterminées par la déci on ciu l'autorise. 

AATICLE18:GERANCE 

- La société est gérée et administrée par une ou ,plusieurs personn• physiques ou mora!es,
a.ssociées ou non, nommées avec ou sans limitation de durée, par l.tl8 décislon ordlneJre des
associés représentant �us de la moitié des parts sociales. SI, pour quelque œuse que ce soit, la 
société se trouve dépouMJe de gérant, les associés doh,ent se réunir dans les plus brefs défais en 
vue de nommer un ou plusieurs gérants. En cas de décès d\m des oo-gérants, la société sera 
gérée par 18 survivant d'eux sans que cela ne néoesstte un nouveau vote des associés. A défaut, 
tout associé peut demander au Président du Tribunal statuant sur requête, la dési�abon cfun 
mandatairè chargé de provoquer cette réunion et. si aua.ine nomination n'lnterw,nt dans un délai 
supérieur à une anné . tout lnt é peut dem r au Tribunal la d ut on anticipée de la 
sociét6. Ni la société ni lee tiers ne peuvent. pour se soustraite à leurs engagements, e prévalOir 
d'une Irrégularité dans la nomination ou dans la cessation f onctlons d'un gérant. dès lor& qu.e 
ce& démons oot 616 léguHnemen1 publlée&. 

• Dans res rappons 8V(tC les tiers, le gérant engage la aocfété par les actes entrant dans l'objet
social. En cas de pluralité de g6rants, ceux-ci détiennent éparément les pouvoirs prévus à l'alinéa
préoédenl l'oppœitlon formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sana effet à l'égard
des tlets, à mocns qU'II ne soit 6tabll qu'ils en ont eu comaissance. Par appOœtion de f'article
1844-2 du Code civil, les hypothèques et autri sOretés réelles ne peuvent être con8tituéee sur les
biens de la société que 1ur aigoature ou aveo l'aocord de tous les gérants, s'ils &ont pfusleurs, et, en
outre. en vertu d'une autottSalk>n de la oollectM16 des IS90Ciés prise à la maJœi de plus de la
maitl6 des partS soaales. Toute délégation de pGUVOks qut se révélerait n6oaaeaire à cet effet
pourra être Ue par acte sous seing privé,

• Dans les rapports entre associés, le gérant peut accompUr tous les actes de gestion que demande
11 érêt de la sodété (SIi y a pfusieu géran , Os ex rcent séparément pouvoirs et d qui
appartiennent è ctiacun d'eux) et s 1QPpœer à une opératiOn e.vant qu'aie ne SOit conclue. Toutefois,
de oonven11on expresse, les actes su1Vants néoesaiterart racoord de tous le6 gérants, s�ls sont
plusieurs, et en outre !'autorisation des associés donnff par décisico ooHeàlve ordinaire ou
extraadinaire, selon qu'ils emportent, diredement ou lnclractement, moclfic:atlon de ltotJiet aoàal,
savar, achatS, ventes, apports ou échanges d'immeubles, les emprunts, autres que les crédits
bancalres, les oonaffluUons d'hypothèques ou de nantissement, leS prises de partldpauon, sous
IJJefque forme que ce soit. dans t<lUle8 sociétés œn&tltuées ou à constituer. Le ou les gérants
seront tenus de respecter les p�es dispositions sous peine de AM>Cation et de toutes actions
en dommages int6rb.

� Le gérant, ou chacun deS gérants s'ils sont ptusleurs, est tenu de conseaer tous le temps et tous 
les soins nécessaires à la bonne marche des affaires sociales. 

- la gérant, où, a• s som plusieurs, les gérants agl:ssant oonjoin1emem peuvent. sous leUr
respons.ab M personnelle, contérer toute délégation de pouvoirs spéciate et temporaire.

• Le ou les gérants pewent, en rémunération de leurs fondklns, 1908Vok' un traitement fixé par
décision colledive ordnalre des associés.

ARTICU! 19: DEMISSION ET REVOCATION D'UN GERANT 
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- Un gé,ant peut démiB9Ionner à la d6ture d"un exercice à charge d'un préavis de six mols notlfl� à
charun de& associés et, le cas échéant, aux autres gérants. Ce délai peut être réduit et même
supprimé par dédsiOn ordinaire des associés.

- Un gérant ne peut être réYocJ.,é par les associés qu'à l'unanimi16 des parts. Dans ce cas, si la
révocation a IMIU sans juste motif, elle peut donner Ueu à des dommages Intérêts. Un gérant peut
également être révoqué par les Tril::ulaux pour causes légltlmes à la demande de tout associé.

- Le gérant démissionnaire ou révoqué conserve sa qualté d'associé avec tous les drohs et
obHgations qui y sori attadl6s : Il peut notamment bénéfider de la faaJtté de retrait dans les
oondtions prévue à rar1ic:le 17 ci-dessus.

ARTIClE 20: RESPONSABILITE DES GERANTS 

- Chaque gérant eet responsabJe individuellement envers la société et enve,s les tiers, soit des
înfradioos aux lois et règlements, soit de la vlo&ation des statuts, sott del fautes commises dans sa
gestion. SI plusJeurs gérants ont participé aux mêmes faute&, leur responsab i1' est aoHdalae à
1'69Bfd des Uer t dN oct'5. Toutefois dans leurs rappor1& entre eux, le Trbmal détermne la
part contrlbutive de ctlacun d'eux dans la répartltiOn du dommage.

• SI une pcnome morale exerœ la gérance, ses �rfgeant:s sont soumis aux mêmes condtions et
obligations et encourent les mimes responsabillt6s c:IYllea et pénales que s'ils 6tatent gfN'ant8 en
leur nom propre, sans préjudœ da la responsabllit6 sclldalre de la pcwsanne morale qu,1s drlgent

- Les décisions collecllves des assod sont prises, sot en assemblée, soit par vole da consultallon
6cr1te. Elles peuvent encon, ,-uHer du consentement de t<JU& I• aaeodés exprimé dans un acte
authentique ou aous seing privé.

- En cas de rélllk:ln d'une aaeemblée. les associ6s '/ eant œnvoqu� par la géf'anoe au moins
CJJinze Jours à l'avance par lett,e recomm avec avis da réception ; la lettre lnclque rontre cl.! 
Jour de rassemblée. Toute assemblée irr'Gu ·èrement oonvoquOe peut 6tt annul6e. Toutefoi , 
ract1on en nulité n'est pu recevable lorsque tous les associés étain présents au représentés. 

• En cas de consultation éatta, la gérance .,voie à chaque 8Sl0dê, par lettre recommandée avec
acoosé de réception, le 1exte d• ré&olutlons propoeées accompag,ê du rapport de la �rance et
des documems n6œssalras à 1,ntormatlcn des associês. Les BNOCI• clspoeent d'un délai de
CJJinzll jours francl à compter de la date de réception des textes del résolutions peur 6mlllre leur
YOte par écrit Le vote est bmul6 sur le texte même des résdullons proposées et pour chique
résolutian, par la mol: ·01.1r, ·non• 01.1 ·absten11on•. La réponse ast adress6e à la société 6galement
par lettre 1'900mmand'8 avec accusé de réoeption. Tout aaod6 n'ayant répondu dans le délai
cl-dessus sera considéré comme S'étant abstenu.

- Chaque usoc:U, a droit de partldpation aux décisions oollectives et dspor;e d'Un nombre de voix
égal. à celui des parts sociales qu'il possède. Les usufn.iitiers et nus-pn,prlétalres de pal1S sodales
participent aux décisions dans les condtttons prévues à l'artlcle 11, § 11 cl-dessus. Un associé ne
peut se faire représentet que par un autre aasodé c:,u par son conlolnt Jusdflant d\,n pouvoir spécial.

- Les d6clsiona colleclves sont quallflées d ordinaires ou d'utraordlnalres, selon leur objet. Les
décisions extraordinaires sont celles CJJi ont pour ob)et la modtflcatlon dea S1B1UIS ainsi que ce es
qui, sans modifier les statuts, sen ainsi qualifiées par les pr6sents statuts. Les d6dalons ordnalres
ccmprennent taules les autres d6dslons. Sauf les cas prévus aux pré8enls statuts où une �on
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ordinaire ou extrac>njinaire doit être prise, soit à l'unanimité soit à une majorité autre �e celle 
ci-après, les décisions extraonlnalres sont prises par les associés représentant au moins les deux 
tiers de6 parts sociales et les déclslons ordinaires par les associés représentant plus de la moitié 
des parts sociales. 

• Les décisions oollectives des associés prlses soit en assemblée soit par voie de consultation
écrite, sont constatées par des procès-verbaux �is par la gérance sur un ras;stre spécial.
Ctlaque procè6-verbal est sts,lé par le, ou les gérants et, si la société en est momentanément
dépou,we, par la personne habilitée de par la loi ou les statuts à pr011oque, la décision. Le
procès-verbal d'une assemblée est en outre signé par tous les assOdéS présents à la réunion
Lorsqu'une décis on est constatée dans un ac1e, e doh êtte mentionnée à sa date dans le registre.
Les copies ou extraits de procèa-vemaux eu d'actes ccnslalai ,t des dédsk>ns oolecdves à produire
en justice ou aiOeurs sont valablement œntflés conformes par un seul Qerant et. cuant la période
de Uqufdation, par un seul liquN:laleur.

ARTICLE 22 : INFOR ON ASSOCIES 

Les associés ont le drcft d'obtenir, au moins une fols par an. communlcaUoo, au siège sodal ,des 
Uvres et oes <Joouments soctaux, Ils ont également le droit de poser par écrit des questions sur la 
gestion sociale, auxque11es il devra ltn, répondu également par écrit dans le délai d'un mols. 

ARTICLE 23 : INVENTAIRE, COMPTES, BILAN 

Il sera tenu une ocmptabllité régulière des opérations sodales. Chaque année, la da e de dOtUre 
de l'exerc ce social, définie en articie 22 des présents statuts Il sera étabU par les soins de la 
gérance un Inventaire oontenant l'indication de l'adif et du paaaH de la aociété. un canpte àe 
résultat et Lri bilan. Ces doa.lments senn scunis duQ.le année par la gérance, dans les six mas 
de la dOture de f8X81'Ciœ, à l'approbation dea associés. A cett8 occasion, les g6rants doivent rendre 
campte de leur gestion aux associ6s. Cette reddition de comptas doit oomporter LW1 rapport écrit 
d'ensemble sur racttvtt da la sodélé au cours de l"eurâce écaulé oamportant l'lndlcation des 
bénéfiœs r6alla6s au prévisibles et des pertes encourues ou pr6Yues. 

ARTICLE 24 : REPARTITION DES BENEACES ET DES PERTES 

l..e9 produits nets de chaque exeràœ, déck.lCllon faite dae frais génél'aUX et autr. duuves de 
l'exetcioe. y compris toua arnatiaaements et prtNlsions destin68 à faire face à des pertes ou 
ctiarges probables, constituent les bénéfices ou les pertes de fexerdœ. Les associés. par décision 
ordi'lalre, ststuem sur l'emploi des bénéfices qui peuvent ltre, en totalité ou pa:rtieflement. scit 
répartis aux associés proportlonneUemerrt à la quantité de partS Qt.1118 détiennent respectivement sur 
décision de ta CXJ1ledivit6 de ceux-d prise à runan,mlté, en assemblée générale ordinaire amuelle 
d'approbation des comptes, soit encore mis en réserve au reportâa à nc>IMNW, ou affectés à la 
libération du capital suiv: t de la g«anœ. L'affectation et la rtiti des hAl'IMI,.._ pourront 
fatre l'oblet de modflcallons déddMs en assemblée gériétale extraonlnaire enregistrée avant la 
d6ture de l'exercica en cour& conformément à 11nstruction n°47·2·99 du 8 novembre 1999 pubflée le 
17 novembre 1 a.

Les pertes, s�I en existe, sont s�rt6es par les assod6s pwoportionneNement au nombre de leurs 
pa11& ; elles peuvent être, par dédsloo dea associés, soit teportées à nouveau, SOit écewrtes par 
Imputation sur les bénéfices non répartis et les r6&erves, ou sur le capital soc:ial, au par des 
versements effectués par les assodéa dans la caisse soeiale. Les fonds de résefves pa.ivent être 
employN par la géranoe à taire des dépenses exoaptionnelleS ou imprévues. à faire des 
am01ti98ernants complémentaires. 
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AATICl.E 25 : DISSOLUTION ET LIQUIDATION 

• La dsso-.nton de la société entraine sa liquidation, sauf si la dssoUlcn Intervient à la st.ite d"une
opération de fusion ou de sdsmon, Sie n'a d'effet à l'égard des tiers qu'apès sa pLJlllcatton. A
compter de la dissolution, la dénomination sociale e5t suivie de la mention •sod6tê en liquidation�
eH&m6me suivie du nom du, ou des ll<J.ildateurs.

- La liquidation est faite 1)81' le ou lee gérants alOtS en fonction et, en cas de décès du gérant unique,
comme dans le cas de refus CJU de démluion, par un ou pusleurs •�dateurs pfts parmi les
8S80àés ou en dehors d'eux, nommés par décision colleclive extraordinaire des associés et, à
défaut dentente, par Monsieur Mt Prâsident w Tribunal du Neu cll siège sodal à la requête de la
partie la pkJs diWgente. Un liquidateur pa.t être rév� dans les mêmes condttions. La désiCJl&tlon,
la nomination et la r6vocatlon ci.1, ou des Rquldaleurs ne sont opposables aux tiers qu'à compter de
leur publlcatlcn.

- La perscnnal'lté morale de la société subsiste pour les besoins de la liqudatlon Jusqu'à la
publlcatlon da la dOlure de celle-a et, pendant cette période, lea ��i,::, conserv les mtmea
pouvoirs qu'au cours de la vie sociale. Si la d6klre de la Uqlidation n'est pas Intervenue dans un
d61al de trots ans à oomptet de la dssaution, le miiiatère public au tout int6ressé, peut sa4sir le
Trttutal qui fait procéder à la li(Jiidalion ou, si cette-à eat commencée, à son ad'lèYament.

- Les liquidateurs disposent des pouvoirs les plus l!tendu.s à l'effet de : oêder, mima à l'amiable. taut
élément d'aCUf en tJl0C CJU en détail, aux prix, charges et candtUana qu'II Jugeront convenables,
mener à bonne fin lee affmree en cours et, avec l"autorisation de la oollectMté des associa par
dédsfon ordlnaJnt, en engager da nouvelles le cas échéant, pour les be8otns de la liquidation,
enc:aiuer et rec:ouvnar IN créanœe de la eoclétt, à 08lte tin, engager to!Ae pounsube, contra11te et
di11genœ n6œssalre. tral1er, transiger, comptOffl8tb'8, régler le passif social ; donner au retirer toute
qt.dtlance et décharge, consentir toute main18Yée et, QênétaJement. faire le nécessaire. �
l'autariulion de la collectivité del assodéa pll' décision extraordinaire, les liquldateura paurront
céder �ement ractlf social ou r&l)p()r1er à ll'le au plusieurs autres sociétés, notamment par voie
de tu an de scission. En pâiode de liquidation. le liquidateur peut �ours et à toute époque, nlunir
les associés en assemblée générale ou les ccnaulter par 6crlt pour leur aaumettre toute proposition
et décision sur les op6rations da Hquldaton. Durwrt la m�e période. les associés peuvent prendre
connaissa,œ de8 documen18 sodalx dans les même conditions qu'antérleurament

- Après paiement des dettes et remboursement du capital social, le partage de l'actif est effectué
entre les associés dans les mimes pl'OJ)Orlions CJJ& les bênéficee, sad convention unanime
contraire. Lm rêglas conœmant le partage des suœania'ls, y oom,:xis l'attrîbutioo préférentielle.
s'appl� au partage entre Mlociéa. Tout bien apporté qui ae ratrowe en nature dans la masse
partaa est attribué sur sa demande, et à NU11nn111 de soulte s11 y a 1 , à r é qui en avmt 
fatt t•appon. Cette faa.llt(I s'exerce avant tout autre droit à une attribution préféren0elle. Taus les 

és, ou certal I d' eux � , peuv :t auasi eu dans l'indM8kJn pour tout ou 
parUe 4N biens aoaaux. Leurs rapports aont alors �s. à la cl61ure de la liquidation en ce qui 
conoeme ces biens. par les dl8pœltlcns légales concemant 1,nc1v1s10n. 

- En tin de llquidaUon, ta llquldateur soumet les comptes définitifs de liquidation aux associés qui,
par d6Clâon caUective ordinaire statuent BLr lesdits comptes, aur le quitus de la société et la
décharge de son mandat et 001 mlale la d6ture de la HQuldatton. A cléfaut. tout aaeod6 peut
demander au Presrdenr du Tribun&, la désignation d'un mandataire chargé de consulter les assodés
et de provoquer la déàslon dont Il s'agit. Si I• IIIOCiés ne peuvent délibérer Y8lablement, comme
dans le cas où les comptes de la Uquldatloo ne seraient pas approuvés, il est atatu6 par déci�on de
Ju lce à la requête des liquidateurs ou de tout Intéressé.
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ARTICLE 28 : JOUISSANCE DE LA PERSONNALITE MORALE 

La soci6té ne jouira de la personnalité mora)e CJJ'à ocmpter de son Immatriculation au Registre ci, 
Commerce et des Sociétés. Jusqu'à cette lmmatrtculadon, les rapports entre associés seront régis 
par les pté&en1s statuts et par les prtndpee généraux de drott applicables aux contrats et 
obligalicns. En attendant racc:ompllssement de cette formalité, le gérant aura la facùté d'exercer 
ses pouvoirs mals Il sera tenu des obHgatlcns nées des acteB ainsi acœrrc>ti&. Tautaloia, la société 
réguHèrernent immatria.alée pourra. par décision collective ordinaire, reprendre les engagements 
sousaita CJJI serait afors réputés avoir été, dès l'ongine, contredés par elle_ 

ARTICLE 71 : CONTEST A TION81 COMPETENCE, ELECTION DE DOMICILE 

TOUl8 comestatlon qui peut s'41fever entre asacdél au sujet des affaires sociales, pendant le cours 
de la IOàété ou pendant sa licJ,ldaaon, sont jug6s contorménent à la loi et soumise à la Juridiction 
clJ Tribunal de Grande Instance du eu � siège social. A cet effet, en cas de cantes1alian. tout 
8S80âé doit faire 61ectlcn de damiclle dans l'arrondissement du siàge soci• et toute usl'71adon ou 
signiflcatlon est régulièrement donn6e à ce damlc:lle. A d'élection de domicile. lee 
mgnatklns ou stgRficatlons sen valablement faites au Parquet de Mor,sieur le Procu1"81.1' de la 
Répul>lkJJe près le Trtbamal de Granc38 Instance Cl.! stège aoaat. Pour rexéaation des présente&, lee 
parties sousaignées font élection de domldht au sfège de la soâété. 

Fait à ZILIA le 27/0&2024 en 2 e.xemplûes ortgl ux. 

Signature des auoclN 

Madame CAUCHIAMA Magali 

Monsieur CALICHIAMA Jean  
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NEANT 

Fait à ZILIA le 27/08/2024 

ETAT DES ACTES 
Accomplis pour le compte de la société 

ACASA 

Hameau De Giargia, 20214 ZILIA 
SCI au capital de 1000 euros 

Signatures des associés 

�� 



INTERVENTION 
(Article 1832-2 de la loi n°82-596 du 10 juillet 1982 du code civil) 

Le soussigné : CALICHIAMA Jérôme 

Epoux de Madame CALICHIAMA Magali née le 02/06/1979 à CHATEAURENARD (13160) 
(FRANCE), demeurant Hameau De Giargia, 20214 ZILIA. 

Tous deux mariés le 10/09/2016 à EYRAGUES sans contrat. 

Déclare revendiquer la qualité d'associé et avoir été informé de la participation de sa 
conjointe à la société: 

SCI A CASA au capital de 1000 euros. 

Siège social 
Hameau De Giargia, 20214 ZILIA. 

Au titre des apports réalisés par Madame CALICHIAMA Magali, à la constitution de celle-ci. 

Fait à ZILIA le 27/08/2024 

Signature CALICHIAMA Jérôme: 



INTERVENTION 
(Article 1832-2 de la loi n°82-596 du 1 O juillet 1982 du code civil) 

La soussignée : CENCIARINI Magali 

Epouse de Monsieur CALICHIAMA Jérôme né le 09/06/1982 à LE MANS (72000) (FRANCE), 
demeurant Hameau De Giargia, 20214 ZILIA 

Tous deux mariés le 10/09/2016 à EYRAGUES sans contrat. 

Déclare revendiquer la qualité d'associé et avoir été informée de la participation de son 
conjoint à la société : 

SCI A CASA au capital de 1000 euros. 

Siège social 
Hameau De Giargia, 20214 ZILIA 

Au titre des apports réalisés par Monsieur CALICHIAMA Jérôme, à la constitution de celle-ci. 

Fait à ZILIA le 27/08/2024 

Signature CENCIARINI Magali 


